
Quelle modernitÃ©Â pour la presse dâ€™information ?

Description

Interview de Julia CagÃ© –Â Propos recueillis par FranÃ§oise LaugÃ©e

Tout dâ€™abord, comment dÃ©finir la presse dâ€™information ? Face Ã  lâ€™infinie diversitÃ© 
de lâ€™offre sur le web, quâ€™est-ce qui, aujourdâ€™hui, caractÃ©rise une entreprise de presse 
dâ€™informationÂ ? Et finalement, quâ€™est-ce quâ€™une information ?

La presse dâ€™information, pour laquelle on utilise en France la terminologie Information politique et
gÃ©nÃ©rale (IPG), est la presse qui donne Ã  lire Ã  ses lecteurs, sur papier ou sur internet, une
information en lien direct avec lâ€™actualitÃ© qui permet dâ€™alimenter le dÃ©bat dÃ©mocratique.

L’information est souvent dÃ©finie en opposition Ã  ce qui nâ€™en est pas

Aux Etats-Unis, on utiliserait la terminologie Â« hard news Â» (que James T. Hamilton1 dÃ©finit 
principalement comme les informations qui couvrent la politique et le gouvernement), par opposition aux 
Â«Â soft news Â» (qui relÃ¨vent davantage du loisir) ou encore Â«Â commodity news Â» ou Â« plain 
vanilla news Â» pour reprendre lâ€™expression dâ€™Alex Jones2. En fait, lâ€™information est souvent 
dÃ©finie en opposition Ã  ce qui nâ€™en est pas, Ã  ce qui concerne les loisirs, lâ€™entertainment,
mais, comme on le voit, les frontiÃ¨res sont difficiles Ã  tracer.

En France, lâ€™actualitÃ© rÃ©cente illustre dâ€™ailleurs Ã  quel point ces questions sont complexes, 
puisque le ministÃ¨re de la culture a annoncÃ© en 2015 une nouvelle catÃ©gorie appelÃ©e Â« presse de 
la connaissance et du savoir Â», par opposition Ã  la presse dite Â« de loisirs Â» ou Â« de divertissement 
Â» (lâ€™objectif Ã©tant de rÃ©server les aides postales aux titres relevant de lâ€™IPG et de cette 
nouvelle catÃ©gorie Â« presse de la connaissance et du savoir Â», et dâ€™en exclure les autres ; cela 
pourrait Ã©galement concerner Ã  terme la question de lâ€™accÃ¨s Ã  la TVA Ã  taux rÃ©duit). Sur le 
papier, une telle distinction semble pleine de bon sens â€“ dâ€™autant quâ€™elle permettra de rationaliser 
lâ€™utilisation des aides Ã  la presse â€“, mais le diable est dans les dÃ©tails, et les difficultÃ©s 
sâ€™annonceront au moment oÃ¹ il faudra Ã©tiqueter â€“ ou non â€“ comme Â«Â presse de la 
connaissance et du savoir Â» tel titre par rapport Ã  tel autre. Câ€™est Ã  la Commission paritaire des 
publications et des agences de presse (CPPAP), en France, que reviendra cette tÃ¢che difficile.

Ce qui vient encore compliquer le fait de dÃ©finir la presse dâ€™information est, comme on le constate de 
plus en plus, quâ€™un certain nombre de journaux Â« de rÃ©fÃ©rence Â» publient en ligne des articles 
relevant uniquement de la catÃ©gorie Â« loisir Â» quâ€™ils ne se permettraient jamais de publier sur le 
papier (ou pour rester dans lâ€™ordre du factuel quâ€™ils ne publient de facto pas sur le papier). Ces 
articles plus lÃ©gers, destinÃ©s Ã  maximiser le nombre de clics, se confondent sur le web avec des 
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articles plus sÃ©rieux, venant brouiller les lignes.

Tout comme viennent dâ€™ailleurs brouiller les lignes des pure internet players, Ã  lâ€™instar de 
BuzzFeed, qui pendant longtemps nâ€™ont pas Ã©tÃ© considÃ©rÃ©s â€“ Ã  juste titre â€“ comme des 
mÃ©dias dâ€™information, mais qui essaient de plus en plus de concilier Â«Â LOLÂ Â» (divertissement)
et articles de fond (voir La REM nÂ°29, p.79). BuzzFeed emploie aujourdâ€™hui prÃ¨s de 200 journalistes,
quand la plupart des journaux dâ€™information de rÃ©fÃ©rence rÃ©duisent la taille de leur rÃ©daction
(200 journalistes, câ€™est presque le double de la taille de la rÃ©daction actuelle de LibÃ©rationâ€¦).

Le cas de la tÃ©lÃ©vision nâ€™est pas plus simple, comme on le voit par exemple avec de nouveaux
formats comme Le Petit Journal, qui mÃ©langent tout Ã  la fois divertissement grand public et reportages
de terrain dans des pays en guerre. Dâ€™oÃ¹ le dÃ©veloppement de la notion dâ€™infotainment, un
mÃ©lange dâ€™information et de divertissement, dont il est compliquÃ© de dÃ©terminer dans quelle
mesure elle permet de vÃ©ritablement contribuer au dÃ©bat dÃ©mocratique.

La distinction entre presse/radio/tÃ©lÃ©vision est datÃ©e et ne correspond plus Ã  la 
rÃ©alitÃ© de la production de lâ€™information en ligne

Finalement, dans lâ€™univers numÃ©rique du XXIe siÃ¨cle, il ne faut plus parler de Â« presse 
dâ€™informationÂ Â», mais de Â« mÃ©dia dâ€™information Â». La distinction entre 
presse/radio/tÃ©lÃ©vision est datÃ©e et ne correspond plus Ã  la rÃ©alitÃ© de la production de 
lâ€™information en ligne. On le voit sur internet, il est difficile de faire la diffÃ©rence entre un site 
dâ€™information comme lemonde.fr et un autre comme France TV Info. Nos travaux, menÃ©s avec 
Nicolas HervÃ© et Marie-Luce Viaud de lâ€™Institut national de lâ€™audiovisuel (INA), montrent que 
dans le monde numÃ©rique il convient dâ€™adopter une approche transmÃ©dia pour comprendre la 
production dâ€™information.3

Une nouvelle vague de concentration des mÃ©dias est portÃ©e par le dÃ©veloppement du 
numÃ©rique. La convergence des contenus et des contenants advient-elle fatalement ?

On constate en effet lâ€™accÃ©lÃ©ration de deux mouvements de concentration en France comme 
ailleurs dans la plupart des grands pays dÃ©veloppÃ©s, Ã  commencer par les Etats-Unis : dâ€™une part, 
des mouvements de concentration dans le secteur de la production, avec une convergence entre producteurs
et diffuseurs, illustrÃ©e en France par la prise de participation de Vincent BollorÃ© et Vivendi â€“ 
actionnaire de Canal+ â€“ dans la fusion Banijay-Zodiak, et le rachat par TF1 de Newen ; et dâ€™autre part 
la convergence entre mÃ©dias et tÃ©lÃ©coms.
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Comment expliquer ces mouvements de convergence ? La rationalitÃ© Ã©conomique sous-jacente repose 
sur le fait que le secteur des mÃ©dias se caractÃ©rise par des rendements dâ€™Ã©chelle croissants.
Or, qui dit rendement dâ€™Ã©chelle croissant dit que la production dâ€™une unitÃ© supplÃ©mentaire 
sâ€™accompagne dâ€™une baisse du coÃ»t unitaire, autrement dit que le retour sur investissement 
augmente avec la taille de marchÃ©. De ce point de vue, une concentration croissante devrait conduire Ã  
une augmentation des marges et de la rentabilitÃ©.

A cela vient sâ€™ajouter lâ€™Ã©volution des usages. Alors que la consommation de programmes se
dÃ©veloppe sur dâ€™autres Ã©crans que le seul tÃ©lÃ©viseur â€“ avec la tÃ©lÃ©vision de rattrapage,
les web TV, la tÃ©lÃ©vision Ã  la demande par abonnement ou encore les services de vidÃ©o Ã  la
demande illimitÃ©e par abonnement â€“, lâ€™ADSL (asymmetric digital subscriber line ou liaison
numÃ©rique asymÃ©trique) ne cesse de se dÃ©velopper en France au dÃ©triment de la rÃ©ception
hertzienne de la tÃ©lÃ©vision, ainsi quâ€™au dÃ©triment du cÃ¢ble (aux Etats-Unis, on constate mÃªme
quâ€™un nombre croissant dâ€™usagers se dÃ©sabonnent du cÃ¢ble pour ne garder que leur connexion
internet, pour des abonnements de type Netflix, voir La REM nÂ°32, p.47). Or lâ€™ADSL permet
dâ€™utiliser une ligne tÃ©lÃ©phonique pour transmettre et recevoir des donnÃ©es numÃ©riques de
maniÃ¨re indÃ©pendante du service tÃ©lÃ©phonique conventionnel. En dâ€™autres termes, le mÃªme
tuyau peut Ãªtre utilisÃ© pour les tÃ©lÃ©communications et la tÃ©lÃ©vision (les mÃ©dias).

D’oÃ¹ le mouvement de concentration Â« diagonale Â» ou Â« latÃ©rale Â» â€“ on parle de concentration 
Â«Â diagonale Â» quand une entreprise diversifie ses activitÃ©s dans un autre secteur dâ€™activitÃ© â€“ 
que lâ€™on observe avec les fusions entre entreprises de tÃ©lÃ©communications et mÃ©dias, en 
particulier des chaÃ®nes de tÃ©lÃ©vision. MalgrÃ© les Ã©checs historiques â€“ celui de Jean-Marie 
Messier Ã  la tÃªte de Vivendi Universal, ou encore lâ€™Ã©chec de la fusion entre AOL et Time Warner 
â€“, les nouvelles tentatives se sont dÃ©multipliÃ©es ces derniers mois, avec par exemple en France la 
prise de participation de Vivendi (Canal+) dans Telecom ItaliaÂ ou encore le rachat par Patrick Drahi
(Altice Media Group et Numericable-SFR) de NextRadioTV (RMC et BFM-TV), Patrick Drahi qui a
Ã©galement pris des parts dans Portugal Telecom (voir La REM nÂ°36, p.28). On observe des mouvements
similaires aux Etats-Unis oÃ¹ AT&T (1er opÃ©rateur tÃ©lÃ©coms national) a rachetÃ© lâ€™opÃ©rateur
de bouquet de tÃ©lÃ©vision DirecTV (voir La REM nÂ°36, p.48).

Dans ce contexte de diminution de lâ€™importance de la diffusion hertzienne, le rapprochement dâ€™une 
chaÃ®ne de tÃ©lÃ©vision avec un groupe de tÃ©lÃ©communications peut sâ€™expliquer par 
la volontÃ© de sâ€™assurer une distribution. Et surtout, cette logique de convergence a pour finalitÃ© de 
faire jouer les synergies entre les tuyaux, dâ€™une part, et les contenus, dâ€™autre part. Du fait des 
rendements dâ€™Ã©chelle croissants, la convergence permet dâ€™amÃ©liorer la rentabilitÃ© du 
rÃ©seau en augmentant le revenu par abonnÃ©. De facto, plus le nombre de produits et de services 
dÃ©livrÃ©s Ã  un consommateur via la mÃªme infrastructure est Ã©levÃ©, plus la rentabilitÃ© de 
lâ€™infrastructure est Ã©levÃ©e.

Un autre argument parfois utilisÃ© pour justifier une telle concentration diagonale est de souligner que
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celle-ci, Ã  travers la diversification des activitÃ©s, permet Ã©galement de diversifier les risques. Mais il
faut davantage y voir la croyance trÃ¨s forte qui anime un certain nombre dâ€™entrepreneurs selon laquelle
il nâ€™y aura plus dans lâ€™avenir de diffÃ©rences entre lâ€™audiovisuel et les
tÃ©lÃ©communications.

La premiÃ¨re rÃ¨gle du journalisme devrait Ãªtre le respect de son indÃ©pendance. Nâ€™est-il pas 
encore plus difficile aujourdâ€™hui quâ€™hier dâ€™assurer la dÃ©fense de ce principe, Ã  la fois 
face aux annonceurs, avec lâ€™essor des contenus sponsorisÃ©s (native advertising) dans un contexte 
de baisse continue des revenus publicitaires, et face aux investisseurs avec un renforcement de la 
concentration ?

Il y a un vrai problÃ¨me dâ€™indÃ©pendance des mÃ©dias en France

Il y a un vrai problÃ¨me dâ€™indÃ©pendance des mÃ©dias en France. Et les lecteurs-tÃ©lÃ©spectateurs-
auditeurs en ont dâ€™ailleurs fortement conscience puisque, quand on regarde les baromÃ¨tres 
dâ€™opinion, on constate que les citoyens nâ€™ont jamais eu aussi peu confiance dans les mÃ©dias. 
Cette tendance ne risque dâ€™ailleurs malheureusement pas de sâ€™inverser Ã  court terme puisque les 
citoyens ont encore moins confiance dans lâ€™internet que dans les autres sources dâ€™information. 
Dâ€™aprÃ¨s la derniÃ¨re Ã©tude TNS Sofres La Croix sur Â« la confiance des FranÃ§ais dans les 
mÃ©dias Â» publiÃ©e en janvier 2016, seulement 55Â Â % des auditeurs (radio), 51 % des lecteurs 
(presse Ã©crite), 50 % des tÃ©lÃ©spectateurs (tÃ©lÃ©vision), et 31 % des visiteurs de sites web pensent 
que Â« les choses se sont passÃ©es comme les mÃ©dias les rapportent Â».4

Or, ce qui explique ce manque de confiance, câ€™est en grande partie le regard sÃ©vÃ¨re que portent les
citoyens sur lâ€™indÃ©pendance des journalistes, dont ils soulignent tout Ã  la fois le manque
dâ€™indÃ©pendance face aux pressions des partis politiques et du pouvoir, et le manque
dâ€™indÃ©pendance face aux pressions de lâ€™argent. Dans les faits, ce que lâ€™on constate, câ€™est
surtout une perte dâ€™indÃ©pendance des journalistes par rapport Ã  leurs actionnaires, eux-mÃªmes de 
moins en moins indÃ©pendants, si lâ€™on dÃ©finit un mÃ©dia indÃ©pendant comme un mÃ©dia 
dÃ©tenu par une personne physique ou morale qui tire lâ€™essentiel de ses revenus de ses activitÃ©s dans 
le secteur des mÃ©dias. En effet, lâ€™indÃ©pendance des journalistes ne saurait Ãªtre la mÃªme sâ€™ils 
travaillent pour un mÃ©dia dont le (ou les) actionnaire(s) tire(nt) lâ€™essentiel de leurs revenus de leurs 
activitÃ©s dans le secteur des mÃ©dias, ou si lâ€™activitÃ© principale de ces actionnaires est, par 
exemple, la vente dâ€™armes (comment informer dÃ¨s lors sur des contrats dâ€™armement passÃ©s par 
son propriÃ©taire dans les lignes du journal ou lors dâ€™un reportage tÃ©lÃ©visÃ© ?).

UneÂ emprise croissante des gÃ©ants des tÃ©lÃ©communications dans le secteur des 
mÃ©dias

On constate effectivement, par exemple en France, un changement dans la Â« nature des actionnairesÂ Â». 
Le rachat du Monde puis du Nouvel Observateur par le trio BergÃ©-Niel-Pigasse (BNP), celui de 
LibÃ©ration, de Lâ€™Express, de BFM-TV et de RMC par Patrick Drahi (Altice) traduisent 
une emprise croissante des gÃ©ants des tÃ©lÃ©communications dans le secteur des mÃ©dias. Ce Ã  quoi 
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il faut ajouter le rachat du Parisien par Bernard Arnault (groupe LVHM), et, bien sÃ»r, celui de Canal+ par 
Vincent BollorÃ© (Vivendi).

Certains de ces nouveaux actionnaires â€“ notamment Vincent BollorÃ© qui sâ€™est de longue date
vantÃ© dâ€™avoir le Â« final cut Â» sur les publications quâ€™il possÃ©dait â€“ sont intervenus
directement dans le contenu Ã©ditorial des mÃ©dias dont ils ont fait lâ€™acquisition. Vincent BollorÃ©,
non content dâ€™avoir coupÃ© la tÃªte de Canal+ comme de i-TÃ©lÃ© dÃ¨s les premiers jours de son
arrivÃ©e, nâ€™a pas hÃ©sitÃ© Ã  censurer deux documentaires sur Canal+, lâ€™un qui risquait de
dÃ©plaire Ã  son ami de longue date, Michel Lucas, Ã  la tÃªte du CrÃ©dit Mutuel avec lequel il est en
affaires, et lâ€™autre pour ne pas froisser Nicolas Sarkozy, dont il ne faisait pas secret de leur proximitÃ©.

A ces interventions directes de la part des actionnaires vient sâ€™ajouter une menace plus grave, car moins 
visible : celle dâ€™une autocensure de la part des journalistes. Le cas du Washington Post est assez 
Ã©clairant. Depuis son rachat par Jeff Bezos, fondateur et patron dâ€™Amazon, la couverture des 
activitÃ©s de la plate-forme de e-commerce a quasiment disparu des pages du journal. Non pas tant parce 
que Jeff Bezos serait intervenu dans le contenu de son journal â€“ il est lui-mÃªme assez peu prÃ©sent et 
nâ€™aurait jamais censurÃ© quelque article que ce soit â€“ mais parce que les journalistes eux-mÃªmes ne 
souhaitent pas contrarier un actionnaire dont les millions sont venus Â« sauver Â» un mÃ©dia qui ne 
cessait jusquâ€™alors de licencier. Comment traiter des activitÃ©s du patron ? Dans un contexte oÃ¹ la 
prÃ©carisation de la profession de journaliste est forte â€“ avec une baisse du nombre de journalistes 
continue depuis huit ans aux Etats-Unis et presque tout autant en France â€“, les journalistes nâ€™ont 
dâ€™autre choix que dâ€™Ãªtre Â« prudents Â» lÃ  oÃ¹, il y a encore quelques annÃ©es, ils pouvaient 
passer facilement dâ€™une rÃ©daction Ã  une autre. Et cela fragilise davantage leur indÃ©pendance. A ce 
problÃ¨me de la Â« nature Â» de lâ€™investisseur vient sâ€™ajouter celui de la concentration croissante 
du secteur des mÃ©dias, avec un nombre de plus en plus rÃ©duit dâ€™acteurs et donc une perte du 
pluralisme.

Dâ€™ailleurs, au-delÃ  du problÃ¨me de lâ€™indÃ©pendance des journalistes eux-mÃªmes, la 
concentration croissante des mÃ©dias pose dâ€™autres difficultÃ©s, par exemple en ce qui concerne la 
nature de la sociÃ©tÃ© capitaliste dans laquelle nous voulons vivre. Guy Rolnik, professeur Ã  
lâ€™UniversitÃ© de Chicago, a Ã©tudiÃ© ce quâ€™il qualifie de Â« crony capitalism Â», un capitalisme 
corrompu dans lequel les entreprises en place et les groupes dâ€™intÃ©rÃªt dÃ©cident des rÃ¨gles du jeu 
Ã  leur avantage, et au dÃ©triment de tous les autres, souvent caractÃ©risÃ© par la concentration du 
pouvoir et de la richesse dans les mains de quelques milliardaires. Les mÃ©dias ont ici un rÃ´le clÃ© Ã  
jouer, et ils devraient collecter de lâ€™information sur la nature et les coÃ»ts dâ€™une telle forme de 
capitalisme, afin de dÃ©fendre les intÃ©rÃªts de la majoritÃ© contre le poids des intÃ©rÃªts privÃ©s. 
Or cela peut Ãªtre trÃ¨s coÃ»teux pour les mÃ©dias, car ces quelques milliardaires en sont souvent les 
principaux annonceursâ€¦

On a ainsi vu dans lâ€™actualitÃ© rÃ©cente des exemples dâ€™annonceurs qui utilisaient ce statut pour
obtenir dâ€™un journal quâ€™il ne fasse pas Ã©cho dâ€™informations nÃ©gatives Ã  leur encontre.
Ainsi, le Daily Telegraph, au Royaume-Uni, a choisi de ne parler quâ€™Ã  la marge du scandale HSBC,
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HSBC Ã©tant le principal annonceur du journal (ce qui a dâ€™ailleurs conduit, en signe de protestation, Ã 
la dÃ©mission du journaliste Peter Oborne, qui a soulignÃ© par la mÃªme occasion les nombreuses autres
occurrences de censure de la part duÂ Telegraph afin de ne pas dÃ©plaire Ã  ses annonceurs.). En
parallÃ¨le, HSBC a admis publiquement avoir suspendu ses publicitÃ©s dans des journaux qui avaient fait
le choix de consacrer une large place au scandale.

La Â« publicitÃ© native Â»Â estÂ une menace majeure pour lâ€™indÃ©pendance et la 
dÃ©ontologie des journalistes

Mais cette menace publicitaire sur lâ€™indÃ©pendance des journalistes nâ€™est de fait pas quelque chose 
de nouveau : on se souvient en France du scandale de Panama, ou encore de celui des emprunts russes. A 
cela vient sâ€™ajouter une nouvelle menace, plus rÃ©cente (mÃªme si le publi-reportage a existÃ© de tout 
temps), celle de la Â« publicitÃ© native Â» â€“ native advertising ou contenus sponsorisÃ©s. Ce format 
publicitaire vise Ã  fournir au consommateur un contenu publicitaire fondu (pour ne pas dire confondu) dans 
le contexte Ã©ditorial. Alors que la Â« publicitÃ© native Â» est souvent vue â€“ et assumÃ©e â€“ par les 
Ã©diteurs comme une innovation radicale, cette formule est en fait une menace majeure
pour lâ€™indÃ©pendance et la dÃ©ontologie des journalistes.

Quand le native advertising a Ã©tÃ© introduit, il nâ€™a Ã©tÃ© utilisÃ© que par un petit nombre de 
mÃ©dias, essentiellement des pure internet players tels que BuzzFeed, qui a tirÃ© lâ€™essentiel de ses 
profits en 2013 de cette forme de publicitÃ©. Mais alors que le New York Times avait Ã©tÃ© parmi les 
premiers Ã  dÃ©noncer Ã  cor et Ã  cri cette pratique â€“ par exemple quand David Carr parlait en 2013 
dans les pages du journal du Â«Â nouveau pÃ©ril du journalisme Â»5, il publie depuis janvier 2014 (sa
premiÃ¨re campagne de Â« publicitÃ© nativeÂ Â» ayant Ã©tÃ© sponsorisÃ©e par Dell) un nombre
croissant de ce type de contenus publicitaires Ã  travers sa rubrique Â« Paid Posts Â». A tel point que cette
forme de publicitÃ© reprÃ©senterait aujourdâ€™hui prÃ¨s de 10 % des revenus publicitaires
numÃ©riques du journal, et potentiellement bien davantage Ã  l’avenir si rien ne vient arrÃªter cette
inquiÃ©tante Ã©volution. Il en va de mÃªme du Monde en France. Et les nouveaux mÃ©dias ne sont pas
en reste. Vox Media vient ainsi dâ€™annoncer la crÃ©ation de Â« Chorus for Advertisers Â», permettant
aux marques dâ€™utiliser sa cÃ©lÃ¨bre plate-forme Chorus pour du Â« contenu natif Â», au moment
mÃªme oÃ¹ Politico met en place Â« Politico Focus Â».

Or, non seulement le recours grandissant Ã  la Â« publicitÃ© native Â» peut coÃ»ter cher aux journaux car
ils risquent de perdre dÃ©finitivement la confiance des lecteurs qui sâ€™aperÃ§oivent de plus en plus de la 
multiplication de ces entorses Ã  la dÃ©ontologie, mais les tendances nous laissent Ã  penser quâ€™il ne 
sâ€™agit pas lÃ  dâ€™une source stable de revenus Ã  long terme, tous les indicateurs sur les marchÃ©s 
publicitaires Ã©tant dans le rouge. Le prix de la Â« publicitÃ© native Â», comme avant lui le prix de
toutes les autres formes de publicitÃ©, risque de sâ€™effondrer une fois que lâ€™ensemble des mÃ©dias
y auront recours de faÃ§on importante, ce qui tend de plus en plus Ã  Ãªtre le cas.
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Quelle (s) structures (s), quel (s) mÃ©canisme (s), quelle rÃ©gulation mettre en place, afin de 
Sauver les mÃ©dias, pour reprendre le titre de votre ouvrage (Ed. Le Seuil, 2015) comme lâ€™ont 
permis, pour la presse traditionnelle, le systÃ¨me des aides indirectes et directes de lâ€™Etat ou la loi 
Bichet sur la distribution ?

On vient de le voir, un des problÃ¨mes clÃ©s est celui de lâ€™indÃ©pendance, câ€™est sur cette question
fondamentale quâ€™il faut vÃ©ritablement commencer Ã  travailler. A la suite en particulier de
lâ€™interventionnisme de Vincent BollorÃ© Ã  Canal+, la sonnette dâ€™alarme a Ã©tÃ© tirÃ©e et des
premiÃ¨res propositions ont Ã©tÃ© mises sur la table afin de mettre en place des garde-fous Ã 
lâ€™indÃ©pendance des mÃ©dias, en particulier la proposition de loi rÃ©digÃ©e par le dÃ©putÃ© PS
Patrick Bloche.

La proposition est dâ€™une part dâ€™Ã©tendre Ã  lâ€™ensemble des journalistes une disposition 
jusquâ€™ici rÃ©servÃ©e Ã  ceux de lâ€™audiovisuel public visant Ã  permettre Ã  tout journaliste de Â« 
refuser de signer un article [â€¦] dont la forme ou le contenu auraient Ã©tÃ© modifiÃ©s Ã  son insu ou 
contre sa volontÃ© Â». Dâ€™autre part, le texte propose de gÃ©nÃ©raliser dans les tÃ©lÃ©visions et 
radios les Â« comitÃ©s relatifs Ã  lâ€™honnÃªtetÃ©, lâ€™indÃ©pendance, le pluralisme de 
lâ€™information et des programmes Â».

Mais il faudrait aller beaucoup plus loin que ces propositions de bon sens mais encore insuffisantes. 
PremiÃ¨rement, il faut garantir lâ€™indÃ©pendance des journalistes, non seulement dans 
lâ€™audiovisuel, mais Ã©galement dans la presse papier et en ligne. La constitution de comitÃ©s 
dâ€™Ã©thique dans lesquels les actionnaires placent leurs proches ne peut Ã©videmment suffire. 
Lâ€™Etat doit se faire le garant de lâ€™indÃ©pendance, ce qui pourrait passer par de nouvelles fonctions 
confiÃ©es dâ€™une part au CSA â€“ cela serait lâ€™occasion de revoir Ã©galement les statuts et le 
fonctionnement de cette institution qui nâ€™a pas brillÃ© ces derniers mois par sa transparence â€“ et
dâ€™autre part, Ã  la Commission paritaire des publications et agences de presse (CPPAP). En tout Ã©tat
de cause, il va sans dire quâ€™il est urgent aujourdâ€™hui que lâ€™ensemble des partenai
res se retrouvent de faÃ§on paritaire autour de la table, et dÃ©finissent des rÃ¨gles qui garantissent 
lâ€™indÃ©pendance par le haut et prÃ©voient des sanctions fortes contre les actionnaires qui violeraient 
cette indÃ©pendance, par exemple en censurant des documentaires. Ces rÃ¨gles doivent Ãªtre 
dÃ©cidÃ©es au niveau dâ€™une ou de deux instances de rÃ©gulation indÃ©pendantes et sâ€™imposer 
Ã  lâ€™ensemble des mÃ©dias. Etant donnÃ© la situation de prÃ©carisation des journalistes, il serait 
illusoire de penser quâ€™ils sont en position de discuter et dâ€™obtenir les garanties de leur 
indÃ©pendance au niveau de chaque mÃ©dia.

DeuxiÃ¨mement, il est urgent de rÃ©tablir la transparence en ce qui concerne lâ€™actionnariat des 
mÃ©dias (ce qui faisait dâ€™ailleurs partie des grandes dispositions sur les mÃ©dias du Conseil national 
de la RÃ©sistance). La structure trÃ¨s prÃ©cise de cet actionnariat, avec en particulier la mention des 
principaux secteurs dâ€™activitÃ© dont les actionnaires tirent leurs revenus â€“ comme lâ€™armement ou 
la construction â€“ doivent apparaÃ®tre de faÃ§on visible sur chaque exemplaire de la presse Ã©crite et 
sur le site interne
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t des mÃ©dias. Pour aller plus loin, il serait bienvenu de limiter la possibilitÃ© quâ€™une personne
physique ou morale qui dans ses activitÃ©s est sous contrat avec lâ€™Etat puisse Ãªtre lâ€™actionnaire
majoritaire dâ€™un mÃ©dia (la trÃ¨s grande majoritÃ© des pays dÃ©veloppÃ©s interdisent dans la loi ce
mÃ©lange des genres â€“ Ã  lâ€™exception de la France et de lâ€™Italie, qui nâ€™est pas un modÃ¨le en
termes de libertÃ© des mÃ©dias).

TroisiÃ¨mement, il semble plus que temps en 2016, trente ans aprÃ¨s la derniÃ¨re loi sur la rÃ©gulation
des mÃ©dias en France (elle date de 1986, bien avant lâ€™internet et la multiplication des chaÃ®nes de
tÃ©lÃ©vision), de revoir et surtout de faire respecter les seuils de concentration dans lâ€™industrie des
mÃ©dias afin de prÃ©server le pluralisme.

CrÃ©er un statut radicalement nouveau, celui de Â« sociÃ©tÃ© de mÃ©dia Ã  but non 
lucratif Â»

Finalement, il faut Ãªtre innovant et dÃ©velopper de nouveaux modÃ¨les Ã©conomiques pour les 
mÃ©dias. CrÃ©er un statut radicalement nouveau, celui de Â« sociÃ©tÃ© de mÃ©dia Ã  but non lucratif 
Â». A mi-chemin entre le statut de fondation â€“ les sommes investies le seraient une fois pour toutes et ne
pourraient Ãªtre rÃ©cupÃ©rÃ©es â€“ et celui de sociÃ©tÃ© par actions, un tel modÃ¨le permettrait de
repenser le partage entre capital et pouvoir. Ainsi, les plus gros actionnaires verraient leur pouvoir limitÃ©.
Par exemple, au-delÃ  de 10 % du capital, leurs droits de vote nâ€™augmenteraient que pour un tiers de
leur apport en capital, et les droits de vote des plus petits actionnaires seraient augmentÃ©s dâ€™autant. 
ParallÃ¨lement se dÃ©velopperaient des opÃ©rations de financement participatif (crowdfunding
) et les sommes investies par les particuliers pourraient Ãªtre dÃ©fiscalisÃ©es. Outre que cela apporterait 
des ressources supplÃ©mentaires aux mÃ©dias, ce type de financement permettrait de mieux garantir 
lâ€™indÃ©pendance de lâ€™information.
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